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Si les agriculteurs ne sont pas les 
seuls contributeurs, les gaz émis 
par l’agriculture sont relative-

ment bien identifiés car assez spéci-
fiques. « En Pays de la Loire, l’agricul-
ture émet 98 % de l’ammoniac (NH3), 
30 % des gaz à effet de serre (GES) 
mais est responsable de 79 % des GES 
non énergétiques que sont le méthane 
(CH4) et le protoxydes d’azote (N2O). 
Enfin les particules fines sont émises 
pour 1/3 par l’agriculture mais la part 
d’émissions des particules les plus 
fines et donc les plus dangereuses 
n’est que de 15 % pour le secteur 
agricole. » C’est le tableau dressé par  
M. Rebours directeur adjoint d’Air Pays 
de la Loire organisme agréé par le 
ministère pour la surveillance de l’air 
de notre région. Mais les phénomènes 

de l’air sont complexes, ainsi les parti-
cules fines mesurées en Pays de Loire 
peuvent provenir en partie d’émission 
d’ammoniac des Pays de l’Est. « Un 
suivi du pic de pollution survenu en 
avril 2011 a permis d’évaluer entre 20 
et 40 % la part de particules importée »  
démontre M. Rebours simulation à 
l’appui.

De nouveaux objectifs 
pour 2020

Ce sont sur ces enjeux que se sont 
concentrés les exposés et débats de 
la journée. Des enjeux qui n’ont pas 
échappé à la commission européenne 
qui souhaite compléter le protocole 
de Göteborg**, réviser sa directive et 
fixer de nouveaux objectifs pour 2020. 
« Ces enjeux internationaux et euro-
péens se traduisent par des actions 
locales » précisait Emmanuelle Bastin, 
ingénieur Air et Energie de la DREAL* 

Pays de Loire, en annonçant le chantier 
2014 du ministère sur la « révision du 
programme national de réduction des 
émissions (PREPA) où le secteur agri-
cole sera concerné. « Des discussions 
sont en cours entre l’APCA et les mi-
nistères de l’Ecologie et l’Agriculture » 
précisaient les membres du ministère 
présents dans l’assemblée, ajoutant 
que  « les objectifs européens sont en 
cours de discussion et la France sera 
attachée à fixer des valeurs réalistes 
par rapport aux leviers possibles en 
agriculture. » Les leviers sont mul-
tiples mais restent limités pour 

NOS RÉGIONS ONT de l’avenir
en direct des Chambres...

Air et agriculture
Se donner les moyens d'agir

Les agriculteurs comme 
toutes les autres activités 
humaines ont leur part 
de responsabilité sur la 
qualité de l’air. Mais d’où 
proviennent les émissions 
d’une manière générale ? 
Quelles sont leurs 
conséquences sur la santé ? 
Quelle est la part liée aux 
activités agricoles ? Quels 
sont les leviers pour la 
limiter ? Autant de questions 
auxquelles ont cherché à 
répondre les spécialistes 
intervenant pour cette 
première journée régionale 
organisée en Pays de Loire 
sur l’air et l’agriculture.

CHambreS d’agriculture - n° 1031            MARS 2014

Parmi les freins l’impossibilité d’introduire 
des légumineuses lorsque l’on veut utiliser les 

parcelles pour son plan d’épandage.

*DREAL : Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement. ** Protocol de Göteborg signé le 1er 
décembre 1999 par la Commission économique pour l'Europe des Nations unies (CEE-NU) : 26 pays européens, dont la 
France s'engagent alors à respecter des plafonds d'émissions afin de réduire les impacts de la pollution atmosphérique 
sur la santé et l'environnement. Des amendements ont été ratifiés en 2012 pour fixer des plafonds d’émissions 2020 par 
rapport à 2005 pour 5 polluants: SO2, NOx, COV, NH3 (- 4%) et PM 2,5. L’Europe souhaite renforcer ces objectifs au travers 
de la révision de la Directive NEC avec de nouveaux plafonds en 2030.
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Maîtriser les
émissions de NH3VOLAT’NH3

Projet CASDAR 
2010-2013

Mettre au point une méthode simple pour estimer les émissions de NH3 au champ
Evaluer les enjeux en termes d’émissions de NH3 comparer différentes formes d’engrais
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Mettre au point une méthode simple pour estimer les émissions de NH

NH3air

Lorsque c’est possible, enfouir les engrais après apport :
•  engrais organiques : volatilisation dans les 1res heures suivant l’apport ;
• engrais minéraux : volatilisation dans les 2 à 7 jours.

  Méthode validée et pouvant être 
utilisée sur de petites unités
d’expérimentation.
  Permet de comparer différents
fertilisants et modalités d’apport.

Suivi des quantités de NH3 émis après épan-
dage d’engrais azotés :

 2 hauteurs de mesures (30 cm et 1 m de 
la source) + mats de « bruit de fond » (3 m) – 
capteurs passifs (badges ALPHA)

 extraction des quantités de NH3 captés et 
quantifi cation par analyses au laboratoire.
Technique initiée par le CEH d’Edimburgh (Sutton et al. 2001)

16 sites
d’essais

Flux
NH3

météo + 
modèle

Émissions en % de N-Total apporté                            Épandage (essais CASDAR VOLAT’NH3)
en surface enfoui

Lisier de bovin (épandu avant culture de printemps) 10 à 28 % 0 à 7 %

Lisier de porc (épandu avant culture de printemps) 8 à 33 % 5 à 6 %

Ammonitrate (apport en culture de blé, limons) 0 à 4 %

Solution azotée (apport en culture de blé, limons) 10 à 15 %

bouchon de scellement �nal

anneau interne - support papier �ltre
corps du badge
velcro pour �xation au support

bouchon supérieur de protection
membrane PTFE 5 µm (27 mm diam.)
bouchon percé pour la membrane
anneau de �xation (6 mm hauteur)
papier �ltre imbibé

96TVNH3_LACHAP(44)_201196TVNH3_LACHAP(44)_2011
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Stratégies de
réduction des gaz

à effetde serre en élevage
bovin

L’amélioration des pratiques des éleveurs, notam-
ment en terme de fertilisation, depuis les années 
1990 s’est accompagnée d’une meilleure effi cience 
environnementale des exploitations bovines. On 
observe une réduction de l’empreinte carbone du 
lait allant de – 15 à – 25 % entre 1990 et 2010.

Ces résultats encourageants proviennent de divers
leviers d’action mis en place par les éleveurs sur 
leur exploitation. Cette diminution de l’empreinte
environnementale devrait se poursuivre sur les pro-
chaines années par la poursuite des leviers ci-des-
sous.

Ces leviers d’action ont été simulés sur des 
cas types Pays de la Loire. Les gains espé-
rés par la mise en place de chaque action 
sont exprimés en émissions nettes de gaz 
à effet de serre.
Les marges de manœuvres dépendent de 
l’état initial de la situation de l’exploitation.

Des évolutions positives depuis 1990
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Diminuer les périodes
improductives

Rehercher une meilleure 
effi cience alimentaire

Réduire l’âge au premier
vêlage

  Vêler 4 mois plus tôt
≈ - 3,5 %

  Vêler 6 mois plus tôt
≈ - 10 %

Diminuer l’intervalle
entre chaque vêlage

  375 jours au lieu de
395 jours
≈ - 4 %

Colza vs Soja
  Passage de 100 % soja à
100 % colza
≈ - 6 %

Optimiser l’apport en concentré
  Réduction de 40 g de concentré/l 
de lait 
≈ - 2,5 %

  Intra-consommation de ses 
céréales 
≈ - 3 %

  Réduire les achats de concen-
trés de 25 % 
≈ - 2,5 %

Diminuer la durée d’engraisse-
ment des réformes à 90 jours
≈ - 2,5 %

La
it

La
it

Vi
an

de

Vi
an

de

CH4

N2O

CO2

CO2

Des leviers d’action 
répondant également à 

l’amélioration
technico-économique 

de l’exploitation
bovine.

Optimiser la fertilisation 
minérale

Réduire l’apport  de 30 U/ha par
une meilleure gestion de la fertilisa-
tion organique ≈ - 4,5 %

Le stockage de carbone
par les prairies permanentes

et les haies :
un atout pour l’élevage

intérêt de
la brumisation 

ou du
LAVAGE D’AIR

en élevage
de volail le
de chair

La brumisation d’eau dans les poulaillers 
permet, outre le refroidissement de l’am-
biance en période estivale, un abattement 
des taux de poussière de l’ordre de 50 % 
(mesures effectuées en élevage de pin-
tades de chair par la CRAPL*) et contribue 
ainsi à réduire les taux de particules émises 
dans l’air extérieur.
Attention la brumisation doit être particuliè-
rement bien utilisée et entretenue pour une 
bonne effi cacité. Elle ne doit être utilisée 
que lorsque les animaux sont emplumés 
(21 jours en poulet par exemple) et si les 
conditions d’hygrométrie et de température 
le permettent, avec un renouvellement d’air 
adapté.

Les systèmes d’abattement de poussières 
et d’odeurs en sortie des poulaillers sont 
en cours de développement. Attention à la 
complexité et au coût des différentes tech-
niques possibles : 
•  un système simple d’abattement des 

poussières par défl ection de l’air vicié et 
orientation vers un lit d’eau reste envisa-
geable techniquement et économique-
ment ;

•  des techniques de lavage d’air intégral 
avec multi-fi ltration (poussière, ammoniac 
et gaz à effet de serre, bactériologique…) 
s’avèrent extrêmement onéreuses et 
particulièrement complexes à mettre en 
œuvre en élevage de volaille (débits éle-
vés, entretien, consommation d’énergie et 
d’eau…).

Rampe de buses de brumisation
en fonctionnement

Système simple d’abattement de poussières 
et d’odeurs positionné en sortie d’air

1- La brumisation d’eau en bâtiment

2- Le lavage d’air

Ré
ali

sa
tio

n 
: C

ha
mb

re
 ré

gio
na

le 
d’a

gr
icu

ltu
re

 d
es

 P
ay

s d
e 

la 
Lo

ire
 - 

Cr
éa

tio
n 

: D
iab

olo
 le

 st
ud

io 
gr

ap
hiq

ue
 d

’Im
pr

im
’Se

rv
ice

s -
 E

dit
ion

 : j
an

vie
r 2

01
4

Co
nt

ac
t : 

Dy
lan

 C
he

va
lie

r, C
ha

mb
re

 ré
gio

na
le 

d’a
gr

icu
ltu

re
 d

es
 P

ay
s d

e 
la 

Lo
ire

 - 
dy

lan
.ch

ev
ali

er
@p

l.ch
am

ba
gr

i.fr

LAVAGE D’AIR

*Chambre régionale d’agriculture des Pays de la Loire

Mesures
des émissions

de protoxyde 
d’azote

sur prairies
pâturées et effets 
d’un inhibiteur
de nitrification

Le pâturage : une solution pour
réduire les émissions de GES 
La réduction des émissions de GES des élevages bovins 
peut passer par le recours au pâturage permettant, entre 
autres, une présence des animaux en bâtiment limitée et 
une compensation carbone plus forte si la part de prairies 
dans la SFP s’accroit. Toutefois, des émissions de pro-
toxyde d’azote (N2O) peuvent avoir lieu sur prairies pâtu-
rées, lors des apports d’azote minéral et des restitutions 
d’urine au moment du pâturage. Des travaux rapportent 
notamment des émissions de protoxyde d’azote asso-
ciées au pâturage en conditions humides. Parallèlement, 

certaines études mettent en évi-
dence une réduction importante 
des émissions de N2O et du les-
sivage de l’azote grâce à l’em-
ploi d’inhibiteurs de nitrifi cation 
sur des prairies.

Le protocole
• les modalités

• les mesures effectuées
 

• le dispositif expérimental

La nitrification / dénitrification 

Contexte
L’acquisition de références précises sur la capacité de certaines pratiques à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
en élevage laitier et allaitant est l’un des objectifs que se sont fi xés l’Institut de l’Elevage et ses partenaires (INRA, Chambre 
d’agriculture de la Loire-Atlantique) dans le cadre du projet CASDAR MAGES (2012-2014).

de protoxyde 
Contexte

Apports azotés

Action des inhibiteurs 
de nitrifi cation

Ralentissement du
processus de nitrifi cation

Nitrates
=

Forme de l’azote
facilement lessivable

Restitutions
au pâturage

L’expérimentation conduite sur la ferme de Derval
Les objectifs : évaluer l’impact d’un pâturage 
automnal sur les pertes d’azote (air et sol) 
et tester l’effi cacité d’un inhibiteur de nitrifi -
cation pour la réduction des émissions de 
protoxyde d’azote et des pertes de nitrates 
sous prairies.

Allongement de la 
durée de pâturage en 

périodes humides

Lessivage de l’azote ? 
Emissions de N2O ?

Ralentissement du
processus de nitrifi cation

Test
d’un Inhibiteur

• Quelle effi cacité dans nos conditions pédoclimatiques ?
• Quels effets sur la production d’herbe ?

Parcelles équipées de bougies poreuses
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Prélèvements
de gaz en chambre
statique

Reliquats
azotés

Analyses des
eaux drainées

Récoltes et
analyses
de l’herbe



NOS RÉGIONS ONT de l’avenir

un secteur agricole qui ne peut 
maîtriser tous les paramètres du vivant. 

Un potentiel technique maximum de  
28 % pour les gaz à effet de serre, et 
de 10 % pour l'ammoniac était annoncé 
par Thomas Eglin, ingénieur ADEME 
nationale qui présentait les scénarios 
récemment publiés, simulant la mise 
en œuvre cumulée de 10 mesures à 
l'échelle de la France.

Les Champs  
du possible

Que ce soit dans le domaine de l’éle-
vage avicole, porcin ou bovin ou dans 
le secteur des cultures, les ingénieurs 
des Chambres d’agriculture et des Ins-
tituts techniques ont pu présenter les 
actions possibles à mettre en œuvre 
dans les exploitations et au champ. 

Les sources d’émission visant l’énergie, 
l’épandage et l’alimentation sont aussi 
des actions intéressantes pour amélio-
rer la performance d’une exploitation. 
« Un brumisateur dans un bâtiment 
avicole permet d’abattre de 50 % les 
taux de poussière mais surtout d’amé-
liorer la performance des animaux en 
bâtiment » expliquait Dylan Cheva-
lier, ingénieur à la Chambre régionale 
d’agriculture des Pays de la Loire. « La 
maîtrise des épandages par technique 
de pendillard ou par enfouissement 
limite la volatilisation de l’ammoniac 
et augmente l’efficacité de l’azote pour 
la plante » expliquait Anne-Monique 
Bodilis, ingénieur chez Arvalis-Institut 
du végétal. Autant de techniques qui 
sont des sources de performance pour 
l’exploitation.

Les freins d’une 
réglementation  
trop rigide

Des propositions encourageantes et 
motivantes pour avancer mais des 
freins existent notamment liés à une 
réglementation trop rigide « la régle-
mentation sur le phosphore qui oblige à 
acheter de l’engrais minéral pour res-

pecter l’équilibre strict de fertilisation 
en phosphore, l’introduction de légumi-
neuses qui est impossible lorsque l’on 
veut utiliser les parcelles pour son plan 
d’épandage » soulignait Anne-Laure 
Boulestreau-Boulay Ingénieur CRA fi-
lière porcine, complété par M. Chevalier 
indiquant que « les fumiers de volaille 
compostés par des micro-organismes 
ne peuvent être homologués alors que 
cette technique limite la volatilisation». 
Le ministère et l’ADEME ont retenu ces 

remarques et promettent de relayer ces 
informations.
C’est dans l’ambition de lever les freins 
et avec l’envie de communiquer positi-
vement sur ces actions que s’est clos 
le forum, dans un objectif commun 
d’allier la triple performance environ-
nementale, sociale et économique. 

NOS RÉGIONS ONT de l’avenir
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La maîtrise des épandages par technique de pendillard ou par enfouissement limite la 
volatilisation de l’ammoniac et augmente l’efficacité de l’azote pour la plante

Gaz Source principale agricole

Contribution de 
l’agriculture par 

rapport aux autres 
secteurs d’activité 
(source BASEMIS)

CO2
combustion des ressources énergétiques fossiles 
(carburant, gaz…) 2 %

CH4

émis lors de la fermentation entérique des 
ruminants (1/3), de la fermentation des déjections 
animales au stockage et en bâtiment, ainsi que la 
restitution des déjections au pâturage

79 %

N2O

émis lors des apports d’azote minéral (90 %) 
ou organique sur les sols agricoles cultivés ou 
pâturés, lors de la gestion des déjections en 
bâtiment et au stockage.

NH3

émis pour 2/3 par les activités d’élevage : 
bâtiment, stockage, épandage, pour 1/3 par les 
activités liés aux cultures (fertilisation et sol).

98 %

Particules fines 
(PM 10)

45 % émis par les activités liées aux cultures –  
35 % par les activités liées à l’élevage, le reste  
est émis par les engins agricoles

37 %

Particules très 
fines (PM 2,5)

peut provenir de l’ammoniac (précurseur de 
particules secondaires (NH4NO3, (NH4)2SO4…) 15 %

D’où viennent les gaz principalement 
émis par le secteur agricole

Sarah PETIARD
Chargée de mission Environnement, 

Chambre d'agriculture des Pays de la Loire
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Propos recueillis par
Victor Siméon

Qualité de l’air en agriculture
L’importance d’une 
dynamique partenariale

Lise Lambert
Ingénieur 
Agriculture-
Energie-Biomasse 
- ADEME - 
Direction régionale 
Pays de la Loire

Quelles sont les priorités de 
l’ADEME, concernant la qualité 
de l’air ? 

La qualité de l’air est un enjeu sanitaire 
et environnemental important. Il s’agit 
pour nous d’obtenir, avant tout, des réfé-
rences pour mieux connaître les méca-
nismes en jeu, avoir un état des lieux plus 
précis de la situation, identifier les le-
viers d’actions pertinents et inciter à leur 
prise en main par les parties prenantes. 
Connaître pour agir, voilà l’esprit des tra-
vaux qui sont actuellement conduits au 
niveau national, notamment sur le volet 
agricole avec les différents partenaires 
professionnels et de la recherche.

Quel était le but de 
l’organisation d’une telle 
journée technique  ?

L’idée de réaliser cette manifestation 
dans les Pays de la Loire est née d’un 
partenariat étroit avec la Chambre régio-
nale d’agriculture. Il était pour nous très 
important que, ces acteurs d’horizons 
différents se rencontrent pour parta-
ger et échanger sur l’enjeu de la qualité 
de l’air en agriculture objectif d’ailleurs 
poursuivi au niveau européen avec le pro-
gramme « Un air plus pur », (cf. pages 8 
et 9). Il importe en effet de faire prendre 
conscience que la qualité de l’air n’est 
pas uniquement, comme le sous-tendent 
certains clichés, le problème des villes et 

du secteur industriel. La conclusion de 
cette journée a permis d’acter qu’il est 
désormais important de faire progresser 
collégialement cette démarche, ce qui 
est un point extrêmement positif. 

Quels sont les enjeux et les 
leviers d’actions concernant 
l’agriculture ?

Un enjeu majeur pour l’agriculture 
consiste à réduire les émissions d’am-
moniac, qui sont à 97 % d’origine agri-
cole et contribuent à la formation de 
particules fines à même de poser des 
problèmes respiratoires. En ce qui 
concerne l’agriculture, cela passe par 
une limitation des pertes d’azote par vo-
latilisation lors de gestion des déjections 
animales dans et en dehors des bâti-
ments d’élevage, mais aussi l’adoption 
de bonnes pratiques agricoles lors des 
phases d’épandages et de fertilisation. 
Toutes les productions animales et végé-
tales sont donc parties prenantes. Cela 
concerne aussi toutes les autres activités 
à même de générer des particules dans 
l’air, comme les travaux du sol, celles 
liées aux récoltes, notamment au niveau 
de l’émission de poussières, toutes acti-
vités également de séchage de combus-
tion. Je sortirai la partie particules pri-
maires qui embrouille le message.
Cette problématique converge d’ailleurs 
avec d’autres, dont la recherche de solu-
tion est déjà mise en œuvre comme la 
fertilisation raisonnée, l’atténuation du 
changement climatique et le respect de 
la qualité de l’eau. Il ne s’agit pas ici de 
créer des doublons et des contraintes 
supplémentaires mais plutôt d’ajouter 
une dynamique et des pratiques posi-
tives à une réflexion et à des démarches 
économiques et environnementales 
globales. Cette démarche est béné-
fique pour les exploi-
tants car limiter les 
émissions vers l’air, 
c’est aussi amélio-
rer les conditions 
d’ambiances dans le 
bâtiments et réduire 
les risques sanitaires 
respiratoires pour les 
éleveurs et les ani-
maux.

Cette journée a donc détaillé ce que nous 
pouvions faire ensemble en termes d’ac-
tions, à commencer par la sensibilisa-
tion et l’amélioration de la connaissance 
des émissions dans les territoires.

Quel rôle, selon vous, 
pourraiENt jouer  les 
Chambres d’agriculture  dans 
la diffusion des messages et 
l’appropriation de bonnes 
pratiques sur le terrain ?

La proximité des Chambres d’agri-
culture avec les agriculteurs, les 
groupes de développement agricoles et 
leur rôle fédérateur de l’ensemble des 
partenaires à même d’agir sur le terrain 
en font un partenaire incontournable. 
Elles ont également une connaissance 
très pointue des spécificités agrono-
miques, sociologiques, économiques et 
environnementales du terrain, à même 
d’enclencher des pratiques et des dyna-
miques en phase avec l’activité agricole 
en prenant en compte sa diversité. 
Elles sont par ailleurs,  de part leurs 
missions, en capacité de produire des 
références sur les questions liées à 
l’élevage, au stockage et aux bâtiments 
en collaboration avec les Instituts tech-
niques. 

Il ne s’agit pas donc de créer 
des doublons et des contraintes 

supplémentaires mais plutôt 
d’ajouter une dynamique et des 

pratiques positives à une réflexion 
et à des démarches économiques 

et environnementales globales. 

Les Chambres d’agriculture 
sont d’excellents 
producteurs de références 
sur les questions liées  
à l’environnement 
et à l’élevage.



NOS RÉGIONS ONT de l’avenir

IV

Productions  
végétales
optimiser  
la fertilisation 
azotée

L’apport d’azote au champ 
peut être source d’émis-

sions d’ammoniac (NH3) et de 
protoxyde d’azote (N2O). Fort 
heureusement, les leviers per-
mettant de réduire ces émis-
sions sont communs aux deux 
gaz. Il s’agit d’abord de bien 
ajuster les apports aux besoins 
des cultures – quantités, qualité 
d’épandage, périodes d’apport 
en phase avec l’absorption des 
plantes. Plus l’azote miné-
ral séjourne dans le sol, plus 
il est exposé au processus de 
dénitrification, source des émis-
sions de N2O. L’incorporation 
des produits résiduaires orga-
niques immédiatement après 
épandage, et celle des engrais 
minéraux en culture lorsque 
c’est possible, permettent de 
réduire fortement les émissions 
d’ammoniac et d’augmenter 
l’efficience de l’azote apporté. 
Ceci contribue à réduire les 
compléments minéraux, géné-
rateurs d’émissions directes et 
indirectes.  

Les solutions en filière porc

La filière porcine propose depuis plusieurs 
années des solutions techniques permet-

tant de réduire les émissions gazeuses (princi-
palement ammoniacales). Pour les bâtiments, 
les systèmes préconisés sont le raclage des 
déjections (séparation des phases liquides 
et solides), le flushing (effet chasse d’eau) et 
l’évacuation fréquente des déjections. Pour la 
partie stockage des déjections, c’est la cou-
verture des fosses qui est préconisée (jusqu’à 
- 90 % d’émission d’ammoniac). Enfin, l’épan-
dage au ras du sol par utilisation de pendillards 
ou l’enfouissement direct du lisier permettent 
de limiter largement émissions gazeuses et 
odorantes. Les limites rencontrées dans la 
vulgarisation de ces techniques sont d’ordre 
technique et/ou économique. 

La brumisation ou le lavage d’air : 
un impact notable sur la qualité de 
l’air en élevage de volaille de chair

La brumisation d’eau dans les pou-
laillers permet, outre le refroi-

dissement de l’ambiance en période 
estivale, un abattement des taux de 
poussière de l’ordre de 50 %*. Elle 
contribue ainsi à réduire les taux de 
particules émises dans l’air exté-
rieur. Elle exige cependant d’être 
bien utilisée, en respectant certaines 
contraintes techniques et zootech-

niques, dans des conditions d’hygro-
métrie et de température adaptées. Le 
lavage d’air, autre moyen, nécessite la 
mise en place de systèmes d’abat-
tement de poussières et d’odeurs 
en sortie des poulaillers assez com-
plexes. Plusieurs solutions sont en 
cours de développement.  
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 Au niveau des bâtiments

 Au niveau du stockage

 1. L’aLIMentatIon  
•  adapter les rations au plus près des besoins physiologiques des animaux > moins de rejets > moins 

d’émissions
•  opter pour une alimentation bi ou multi-phases exemple : l’utilisation d’une alimentation biphasée permet 

de diminuer de 16 % les rejets en azote.

2. La MaîtRIse de L’aMBIanCe
La solution pour limiter les émissions 
d’ammoniac en élevage de porcs est 
le lavage d’air
•  Installation sur une ventilation 

centralisée
•  Réduction de l’ammoniac de 40 à 

90 %, les odeurs jusqu’à 75 % et 
les poussières pour plus de 70 %

•  Coûts : entre 0,05 et 0,15 € par m3 
d’air à traiter

•  effets secondaires : augmentation 
des consommations d’eau et 
d’énergie (pompe).

3. La gestIon des eFFLUents
Plus les déjections sont évacuées régulièrement, moins les émissions 
sont importantes. objectif : vidange quotidienne.
•  Les solutions : évacuation fréquente des déjections (raclage, 

flushing).
•  Réduction des émissions d’ammoniac : 40 à 50 % avec le raclage,  

20 à 60 % avec le flushing en fonction de la qualité de la fraction 
liquide.

•  Les facteurs influençant les émissions d’ammoniac sont : l’importance des  
cheptels, la composition des déjections et la surface de contact avec l’air.

•  deux critères sont à prendre en compte : la durée de stockage et la surface 
d’échange.

•  La solution la plus efficace pour limiter émissions d’ammoniac et nuisances  
olfactives est la couverture des fosses à lisier. elle permet notamment de limiter 
les émissions d’ammoniac de 70 à 90 %. L’utilisation d’une couverture PVC  
permet un abattement de 80 à 90 %.

•  Couvrir les fosses présente un autre avantage : la moindre dilution des effluents 
et donc leur valeur agronomique de fait plus intéressante.

•  Coûts : environ 0,01 € Ht/kg de porc charcutier produit.

RédUIRe Les éMIssIons  
aVant éPandage : des solutions existent 

1 : Aire à traiter
2 : Rampes de buses
3 : Maillage
4 : Bac de rétention des eaux de lavage
5 : Séparateur de gouttelettes
6: Extraction d’air traité vers l’atmosphère

Schéma de laveurs verticaux ou horizontaux 
Source : IFIP

*Mesures effectuées en élevage de pintades de chair par 
la Chambre régionale d’agriculture des Pays de la Loire.

Stratégies de réduction des gaz à effets de serre 
en élevage bovin
Des leviers gagnant/gagnants qui ont déjà produit leur effet.

L’amélioration des performances 
techniques des éleveurs, aussi 

bien sur leur troupeau que sur la 
gestion des effluents sont des leviers 
majeurs pour réduire les gaz à effet 
de serre en élevage bovin. L’évolution 
des pratiques des agriculteurs depuis 
les années 1990 sont accompagnées 
d’une meilleure efficience environ-
nementale, en effet, on observe une 
réduction de l’empreinte carbone du 
lait allant de - 15 à - 25 % entre 1990 
et 2010. Ces résultats encourageants 
proviennent notamment d’une aug-

mentation de la productivité des 
vaches et un meilleur usage de l’azote 
organique. Cette diminution de l’em-
preinte environnementale devrait se 
poursuivre sur les prochaines années 
grâce à la diminution des périodes 
improductives des vaches (âge au 1er 
vêlage, intervalle entre deux vélages), 
l’optimisation de la fertilisation miné-
rale (jusqu’à 30 u d’azote minéral éco-
nomisé), la recherche d’une meilleure 
efficience alimentaire (optimisation 
des concentrés et remplacement du 
soja). Ces leviers d’action ont été si-

mulés sur des exploitations types des 
Pays de la Loire. Les gains espérés par 
la mise en place de chaque action sont 
exprimés en émissions nettes de gaz 
à effet de serre, qui prend en compte 
le stockage du carbone. Les marges 
de manœuvres dépendent de l’état 
initial de l’exploitation, le gain cumulé 
issus des simulations est de 10 à 25 % 
de GES, sans diminuer la capacité de 
production de l’exploitation et avec un 
gain économique positif. 




